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PARTI REPUBLICAIN DU PEUPLE
I
\
STATUTS
(Adoptés par le IVе Grand Congres du Parti)
Mai 1935 ^  -/¥л
A N K A R A  - T U R Q U IE

PRINCIPES FONDAMENTAUX
1. — Le parti Républicain du Peuple est une association 
politique constituée conformément ä la lói sur les Associations 
et fonctionnant d’aprés les principes énoncés dans son program­
me. Son siege est ä Ankara.
2. — Le Chef supreme permanent du Parti est KAMÄL 
ATATÜRK, son fondateur.
3. — Les citoyens appartenant au parti forment un bloc au 
sein duquel ils sont liés entre eux par des sentiments mutuels de 
sincérité, de confiance et de camaraderie.
Les membres du parti avancent dans l’unité et la communion 
sur la voie tracée dans le programme et les Statuts avec une net­
tété, une clarté qui interdisent toute déviation vers la droite ou 
vers la gauche.
4. — Les membres du parti doivent étre pénétrés des prin­
cipes du parti, les propager et les défendre.
5. — Une tache importante des organisations et des mem- 
bres du parti est, en toute occasion, de propager sans se lasser 
nos principes parmi tous les citoyens, et les éclairer sur ces prin­
cipes.
6. — Le parti nourrit de la Sympathie et de Pintérét ä l’é- 
gard des initiatives et organisations bienfaisantes et utiles, entre- 
prises et fondées dans le pays pour des fins diverses.
7. — Le parti considere comme des candidate naturels au 
parti tous les jeunes gens turcs qui n’ont pas encore atteint l’äge 
de Paction politique.
8. — Le Parti posséde un drapeau pourvu de six fléches 
symbolisant ses caractéristiques essentielles, une rosette et un 
hymne. Un reglement spécial en fixe le modele et l’usage.
Premiere Partie
ADMISSION AU PARTI
9. — Tout citoyen faisant habituellement usage de la langue 
turque, s’étant assimilé la culture turque et ayant adopté les prin­
cipes du parti Républicain du Peuple peut étre admis au parti 
aux conditions suivantes:
a ) avoir dix-huit ans accomplis;
b)  jouir d’une reputation sans täche;
c) n’avoir pás été condamné ä la peine de reclusion ou a 
une peine infamante; n’etre pas interdit.
d) n’avoir pas pris position contre la lutte nationale et n’a- 
voir participé ni aux mouvements ni aux organisations dirigés 
contre eile, et donner la preuve d’une mentalité qui ne sóit pas 
négative du point de vue du caractére en matiére politique.
10. —• Tout citoyen voulant adhérer au parti est présenté 
par deux camarades, inscrits depuis deux ans au moins au parti 
au Foyer du lieu oil il se trouve, avec mention que le candidat 
réunit les qualités requises. Celui-ci, ä son tour, remet au Foyer 
une déclaration écrite ой il reconnait adopter les principes du 
parti, son réglement et son programme, et s’engage ä ne pas у 
déroger. Le candidat se trouve par lä avoir donné sa parole 
d’honneur au Parti.
11. — La décision d’admission ou de refus prise par le со- 
mité d’un Foyer ä la suite d’une démarche de cette nature acquiert 
un caractére définitif par la ratification du comité directeur de 
sous-préfecture. Cette formalité est achevée et l’intéressé en est 
informé dans un délai maximum de trois mois. Les citoyens dönt 
l’admission a été refusée par les comités directeurs de sous-pré- 
fecture ont le droit d’en appeler aux comités directeurs provin- 
ciaux.
12. — Au cas ой les nouveaux adhérents au parti, dönt les 
formalités d’admission sont achevées, forment un certain nombre
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au cours de la période de trois mois, ils sont invités par écrit, 
avec les membres déjá anciens venus d’autres lieux, ä une réunion 
organisée dans ce but par le comité directeur du Foyer dans les 
villages ou le comité directeur du degré le plus élévé dans les vil- 
les et bourgades, réunion au cours de laquelle les intéressés pren- 
nent connaissance de leur admission et de leur inscription au 
parti. II importé que ces réunions, commendant au début de 1 an- 
née, soient tenues réguliérement tous les trois mois. A ces réu- 
nions assistent, a part les comités directeurs, le plus grand пот- 
bre possible d’adhérents au parti. Le chef du parti prononce ä la 
т ё т е  réunion un discours ой il reléve !’importance du fait d’en- 
trer dans un parti politique, rappelle les devoirs qui incombent 
du fait d’appartenir au parti, félicite les nouveaux adhérents et 
leur souhaite bon succés. Les noms des nouveaux adhérents sont 
communiqués tous les trois mois á toutes les organisations du 
parti par le comité directeur provincial.
13. — Tout membre du parti est tenu de verser au parti une 
cotisation, qu’elle sóit importante ou non. II fixe lui-тёте, d’a- 
prés ses possibilités pécuniaires, le montant qu’il versera sóit 
tous les mois, sóit chaque six ou douze mois, et en informe par 
un engagement écrit le comité du Foyer ой il est inserit. Les 
versements se font contre récépissé. Le montant pour lequel on 
s’est engagé ne peut étre modifié avant l’expiration d’un délai 
d’un an ä partir de la date de !’engagement. Les versements ef- 
fectués par les membres en dehors de leur cotisation sont accep- 
tés ä titre de donations et font l’objet de quittances spéciales. 
Les cotisations ne peuvent étre payées en nature.
14. — Le versement, par le membre du parti, de la cotisa- 
tion a la date et d’un montant pour lequel il s’est engagé cons­
titue un devoir dönt l’exécution prouve, d’une part son attache­
ment 'a son parti et de l’autre, permet á celui-ci de réussir dans sa 
täche de servir le pays.
15. — Les modes de perception des cotisations sont déter- 
minés par un réglement ä élaborer par le comité directeur géné- 
ral.
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ס! ­ — Un membre du parti changeant de résidence se fait 
munir de la part du comité dönt il dépend d’un document attes­
tant qu’il appartient au parti et a rempli ses engagements, docu­
ment qu’il remet au comité du lieu ой il se rend, et ой il est 
inserit de cette fagon.
Deuxiéme Partie
ORGANISATION DU PARTI
17. — L organisation du parti avec, au siege central, le 
Chef supreme ä sa tété, et en commengant par les Foyers en 
province, est établie comme suit:
a)  Présidence supreme;
b) Conseil de la Présidence supreme;
c ) Grand Congrés et Comité directeur général ;
d) Comités directeurs et Congrés provinciaux, sous-pré- 
fectoraux, communaux et des Foyers;
e) Groupe parlementaire du P arti;
/ )  Conseil du Parti.
18. — Le premier échelon de !’organisation est constitué 
par les Foyers de quartier dans les villes et bourgades et les 
Foyers de village dans les campagnes.
19. — Lorsque dans un village ой il n’existe pas d’organi- 
sation de parti sont réunis des citoyens pouvant former un comité 
directeur de Foyer, un Foyer у est eréé ä la suite de la proposi­
tion faite par les comités directeurs en suivant la voie hiérarchique 
de bas en haut et sur décision du comité directeur provincial. 
Pour !'inscription au parti des personnes devant former le Foyer, 
il est nécessaire que celles-ci remplissent les conditions exigées a 
Particle 9.
20. — Les Foyers fonctionnent de deux maniéres : en con־ 
gres ou bien sous la direction des comités directeurs.
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21. — Tout citoyen membre du parti est rattaché au Foyer 
de quartier ou de village ой il est inserit, les Foyers sont ratta- 
chés aux comités directeurs communaux, ces derniers aux comités 
sous-préfectoraux, ceux-ci aux comités directeurs provinciaux qui 
sont ä leur tour rattachés au comité directeur général.
22. — Les quartiers et villages de plus de un peuvent étre, 
en considérant leur situation et leurs rapports régionaux, ratta- 
chés ä un Foyer unique, lequel prend alors le nőm de «Foyer 
régiónál.»
D’autre part, dans les cas de nécessité provenant de cau­
ses comme la situation locale ou la distance, on peut renoncer 
ä organiser des comités communaux et, dans les chefs-lieux 
de province, des comités sous-préfectoraux. Dans ce cas, 
les Foyers peuvent étre rattachés au comité directeur d’une 
autre commune ou bien directement aux comités directeurs sous- 
préfectoraux, et les comités directeurs ainsi que les Foyers des 
chefs-lieux de province peuvent étre directement reliés aux comi- 
tés directeurs provinciaux.
Les cotisations ainsi que les comptes et budgets des Foyers 
peuvent étre remis aux comités directeurs supérieurs. Dans ce 
cas les dépenses des échelons subalternes sont assurées sur le 
budget des comités directeurs dönt ils dépendent.
Une décision du comité directeur général est nécessaire pour 
!’application des dispositions du présent article.
Troisiéme Partie
AU SIEGE CENTRAL
I — La présidence supreme
A — Le Chef supréme
23. — Le Chef supréme détient la haute direction du parti, 
et le représente. Le droit de parier au nőm du parti appartient
au seul Chef supreme qui peut, s’il le juge nécessaire, déléguer ce 
droit et ce pouvoir au ,vice-président général ou au secretaire gé- 
néral du parti.
В — Le Conseil de la Présidence supreme
24. — Le Chef supreme, le vice-président général et le se- 
crétaire général du parti forment le Conseil de la présidence su־ 
préme.
25. — Le Conseil de la présidence supreme du parti prend 
les décisions qu’il juge nécessaires en toutes questions intéressant 
le parti.
26. — Le Conseil de la présidence supreme dirige les élec- 
tions ä la Grande Assemblée Nationale et désigne les candidate 
du parti ä la députation.
Le Conseil peut s’il le trouve utile consulter le comité di- 
recteur du groupe parlementaire et le comité directeur général 
au sujet des candidate et des élections.
Les candidate sont proclamés par le Chef supreme.
27. — En cas de vacance au comité directeur général, c’est 
la présidence supreme qui choisit le membre reconnu apte ä oc­
cuper les fonctions vacantes.
28. — Tous les membres du parti obéissent sans réserve ni 
restriction aux décisions prises par le Conseil de la présidence 
supreme.
С — Le Secrétaire Général
29. — Le Secrétaire Général est choisi par le Chef su- 
préme parmi les membres du comité directeur général, et exerce 
ses fonctions au nőm du Chef supréme. Le secrétaire général 
transmet les décisions du Conseil de la présidence supréme, du 
comité directeur général et du Conseil du parti, et en assure Ге- 
xécution. 11 correspond avec les organisations du parti, poursuit
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toutes affaires intéressant celui-ci. II est l’organe de réception des 
démarches et demandes faites au parti. Le Secrétariat Général 
est également l’autorité á laquelle sont rattachées les personnes 
morales dönt les attaches avec le parti sont reconnues.
II — Le Grand Congres
30. — Le grand Congres se réunit tous les quatre ans aux 
lieu et date désignés par le Chef supreme. Le Chef supreme peut, 
s’il le juge nécessaire, convoquer le grand Congres avant la date 
prévue.
31. — Sont membres du Grand Congres:
a ) les membres du comité directeur général;
b ) tous les députés appartenant au parti;
c ) les présidents des comités directeurs provinciaux;
d) deux délégués pour chaque province élus par les congrés 
provinciaux et, к part ceux la, dans les provinces ой le nombre 
des membres du parti dépasse dix miile, un délégué pour chaque 
groupe de dix miile, également élű par les congrés.
Au cas ой il se trouverait des personnes juridiques dönt le 
Conseil de la présidence supreme attesterait qu’elles sont ratta- 
chées au parti, celles-ci envoient chacune un délégué au congrés.
32. — Le grand Congrés s’ouvre et délibére avec la presence 
de la majorité absolue des délégués attitrés. Si cette majorité n’est 
pás atteinte et si le congrés n’est pás en réunion extraordinaire, les 
délibérations sont remises ä trois jours plus tárd.
Dans les cas ой il n’existe pás de dispositions contraires, 
les décisions du Congrés sont prises ä la majorité des membres 
présents. En cas de partage, la voie du président est prépondé- 
rante. Le programme peut-étre modifié par une majorité des deux 
tiers des membres présents. Les élections au grand Congrés dói- 
vent avoir lieu au scrutin secret, ä moins qu’il ne sóit décidé a 
une majorité de deux tiers qu’elles se feront au scrutin public ou 
a mains levées.
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33. Le Congrés se réunit sous la présidence du Chef su­
preme ou du vice-président général et des l’ouverture, élit deux 
vice-présidents, six secretaires. Aprés cette élection, le Chef su­
preme prononce un discours sur l’activité des années précédentes 
ou fait donner lecture d’une déclaration.
34. Aprés le discours ou la déclaration du Chef supreme, 
le grand Congrés élit les commissions du programme et des sta­
tuts, des finances, de 15 membres chacune, et des voeux et pro­
positions, de 25 membres. Les membres du Conseil de la Prési- 
dence supreme et du comité directeur général ne peuvent étre 
désignés ä ces commissions.
35. Chaque commission élit parmi ses membres un pré- 
sident, un rapporteur et un secrétaire.
36. La commission du programme et des Statuts étudie 
les modifications proposées; la commission des projets examine les 
voeux transmis par les congrés provinciaux ainsi que les propo­
sitions faites par les membres du congrés.
La commission des finances examine la comptabilité du 
siége central. Au cas ой eile jugerait que les comptabilités pro­
vinciales appellent un examen, eile fait part de son point de vue 
ä la réunion pléniére, le sóin étant laissé au nouveau comité direc- 
teur général de s’occuper du cas.
37. Chaque commission expose au grand Congrés, avec 
leurs motifs, les décisions qu’elle a prises au sujet des affaires qui 
lui ont été soumises. Ces décisions sont examinées par le Congrés, 
qui statue ou, le cas échéant, renvoie la question ä la commission.
38. Des commissions spéciales peuvent également étre 
formées avec mission d'examiner les questions dönt la discussion 
au grand Congrés est jugée nécessaire.
39. Les ministres sont présents au grand Congrés. Ils 
donnent, le cas échéant, des éclaircissements en séance pléniére ou 
aux commissions auxquelles ils sont convoqués.
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40. — Les délibérations du grand Congrés sont publiques. 
Le Congrés peut décider de délibérer en présence des seuls 
membres du parti et, le cas échéant, de sieger en séance secrete.
41. — Les délibérations et les décisions du grand Congrés 
sont consignées dans des procés-verbaux que signent le presi­
dent et les secrétaires et qui sont conservés en т ё т е  temps que 
les listes nominatives des membres ayant assisié au congrés.
42. — Le président prononce un discours au moment de la 
clóture ou publie une déclaration aprés la clőture, au sujet des 
résultats obtenus par le congrés et l’orientation nouvelle donnée 
au parti.
43. — L’ouverture du grand Congrés est considérée par les 
organisations et les membres du parti comme un jour digne d’etre 
célébré.
Ill — Le Comité Directeur Général
44. — Le comité directeur général est formé de seize mem- 
bres élus par le grand Congrés. Le nombre des membres peut, 
le cas échéant, étre augmenté par décision du Conseil de la Pré- 
sidence supreme. Le Secretaire général procéde, parmi les mem- 
bres du comité directeur général, a une division du travail. II 
choisit l’un des membres pour l’assister dans les services des 
bureaux.
45. — Le président de droit du Comité directeur général 
est le Chef supreme ou le vice-président général. En leur absence, 
le secrétaire général fait fonction de président.
46. — Le Comité directeur général se réunit une fois par 
semaine au minimum pour se livrer a ses travaux.
47. — Le Comité directeur général s’occupe de toutes les 
questions qui intéressent le parti en dehors de celles qui sont du 
ressort du Conseil de la Présidence supreme. II examine la situa­
tion, étudie et applique les moyens et mesures destinés к assurer 
le fonctionnement des organisations du parti conformément aux
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Statuts ainsi que l’exécution du programme du parti dans ses li- 
gnes principales et ses détails, et applique ses décisions aprés les 
avoir soumises, le cas échéant, au Conseil de la Présidence supré- 
me. II étudie les organismes de caractére national appelant Г in­
térét du parti; examine les comptes du parti; vérifie dans quelle 
mesure les décisions prises par les congrés sont exécutées. II 
choisit des sujets de conférences publiques; publie, selon les né- 
cessités ou les besoins, des tracts ou opuscules au sujet du pro­
gramme du parti. II organise la fondation, l’activité et la gestion 
des maisons du Peuple. II procede d’aprés le reglement spécial 
ä !,organisation d’orateurs populaires, afin d’exposer au public les 
principes du parti et nos idées, nos buts dans les situations poli- 
tiques déterminées. II eréé des tribunes populaires aux lieux et 
au temps qu’il juge utile.
II s’occupe des questions se rattachant au sport, ä la jeunesse 
ä la T. S. F., au cinéma et au musée de la Révolution.
II prépare les projets destinés aux commissions du grand 
Congrés et les transmet ä celui-ci en les faisant passer par le 
Conseil de la Présidence supreme.
II ratifie ou, le cas échéant, annule les élections des comités 
directeurs provinciaux et de leurs presidents, ainsi que celles des 
présidents des comités sous-préfectoraux. II fait renouveler le cas 
échéant les élections des comités directeurs ou de leurs présidents 
dönt la ratification est de son ressort. Dans les lieux 011 il n’e- 
xiste pás d’organisation du parti, il peut confier ä une personne 
ou ä un comité qui en prennent initiative, la täche de procéder 
a une organisation avec pouvoir d’inserire des membreset former 
des comités directeurs.
Il élabore les instructions destinées ä assurer la bonne 
application des statute.
48 — En cas de nécessité, et sur décision du Comité direc- 
teur général, on peut profiter pour des questions déterminées de 
l’aide des députés ou des membres du parti, qui forment ainsi des 
commissions provisoires. Des commissions mixtes peuvent éga-
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lement étre formées par les membres du Comité directeur général 
eux-mémes ou avec les autres membres précités.
49. — Les membres du Comité directeur général, de mérne 
que les députés ou membres du parti peuvent étre chargés de 
!,inspection et du contrőle des organisations du parti, des mai- 
sons du Peuple ainsi que des personnes morales dönt le Conseil 
de la Présidence supréme atteste qu’elles sont rattachées au parti, 
La täche ä accomplir en ce qui concerne !,inspection ainsi que la 
date ä laquelle eile sera entreprise sont déterminées selon les be- 
soins par le secrétaire général. Des instructions sont élaborées 
ä cet effet.
50. — Les membres du Comité directeur général se con- 
sacrent exclusivement aux travaux du parti.
51. — Le Comité directeur général désigne un de ses 
membres aux fonctions de comptable du parti. Le comptable fait 
en sorte que les dépenses soient conformes au budget, et ratifie 
en les signant toutes les piéces comptables. 11 s’occupe des affaires 
se rapportant aux propriétés et biens du parti.
52. — Le Comité directeur général posséde un secrétaire en 
chef et un comptable appointés, ainsi que le nombre nécessaire 
de secrétaires, fonctionnaires et personnel subalterne également 
rétribués. Ils dépendent tous du secrétariat général.
Quatriéme Partie
DANS LES PROVINCES 
I — Les Congres
53. — Les congres des Foyers et les congres communaux se 
réunissent tous les ans; les congres sous-préfectoraux et provin- 
ciaux se réunissent tous les deux ans.
Les congrés peuvent aussi, le cas échéant, se réunir en 
séance extraordinaire sur décision des comités directeurs provin-
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ciaux approuvée par le secrétariat général ou bien sur décision 
directe du comité directeur général.
54. — L’époque normale des congrés du parti, des Foyers 
jusqu’aux provinces, commence en Septembre et finit ä la fin du 
mois de Décembre. Les congres des Foyers et communaux de 
chacune des provinces durent un mois et demi au maximum. Les 
dates d’ouverture et de clóture de ces congres sont fixées selon 
la saison, le elimat et les nécessités des travaux de chaque lieu 
par les comités directeurs provinciaux qui communiquent ä temps 
leur décision aux intéressés et assurent la reunion des congres 
conformément ä ces décisions. Les congrés sous-préfectoraux et 
provinciaux ordinaires, se succédant Pun ä l’autre, commencent 
dans les 15 jours qui suivent la cloture du congres communal de 
la deuxiéme année et prennent fin dans le délai d’un mois et demi 
au maximum.
55. — Tout membre du parti inserit au Foyer de quartier ou 
de village (ou régiónál) est membre du congrés de son Foyer.
II est du devoir de tout membre qui n’a pas d’empéchement 
valable de prendre part ä ces congrés.
56. — Les délégués aux congrés sont élus comme suit:
Au congrés de chaque Foyer, deux délégués pour les pre­
miers deux cents membres du Foyer et un délégué pour chaque 
fraction supplémentaire de cent membres.
A chaque congrés communal, deux délégués pour les pre­
miers trois cents membres des Foyers de la commune et un dé- 
légué pour chaque fraction supplémentaire de trois cents mem- 
bres.
A chaque congrés sous-préfectoral, trois délégués pour les 
premiers mille membres des Foyers de la sous-préfecture et un 
délégué pour chaque fraction supplémentaire de miile membres.
Dans ce nombre sont compris les membres dönt les forma• 
lités d inscription au parti sont achevées. Mais pour que ceux-ci 
puissent voter aux congrés, ces formalitás doivent avoir été ache-
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vées trois mois plus tot et une année plus tót pour qu’ils puissent 
étre élus.
57. — Les délégués élus par les Foyers tiennent au siege 
des communes les congrés communaux; les délégués élus par les 
communes tiennent aux siéges des sous-préfectures les congrés 
sous-préfectoraux; les délégués élus par les congrés sous-préfec- 
toraux tiennent aux siéges des provinces les congrés provinciaux.
Dans le cas ou un délégué attitré a un empéchement, il est 
remplacé par un suppléant.
58. — Lorsque les délégués des Foyers de quartiers ou vil­
lages (ou régionaux) ne peuvent se réunir en congrés communal 
en raison du fait que leurs Foyers sont directement rattachés aux 
organisations sous-préfectorales, il est procédé de la fagon sui- 
vante: s’il n’existe pas d’autre organisation communale au sein 
de !’organisation sous-préfectorale, ces délégués tiennent directe- 
ment le congrés sous-préfectoral; s’il existe une autre organisa­
tion communale, ces délégués élisent, dans la proportion prévue 
pour les congrés communaux, des délégués qui prennent part au 
congrés sous-préfectoral.
Au cas ой ces derniers délégués ne peuvent se réunir en 
congrés sous-préfectoral en raison du fait que les Foyers sont di- 
rectement rattachés aux organisations provinciales, ils élisent к 
leur tour, dans la proportion prévue pour les congrés sous-préfec- 
toraux, des délégués qui prennent part au congrés provincial.
Les délégués d’une commune qui ne peuvent participer au 
congrés sous-préfectoral en raison du fait que cette commune est 
directement rattachée к !’organisation provinciale, procédent aux 
mémes élections et sont ainsi représentés au congrés provincial.
Les élections des délégués de deuxiéme ou troisiéme degré 
devant étre faites en vertu du présent article sont dirigées par les 
comités sous-préfectoraux ou provinciaux.
59. — Les congrés sont ouverts par les présidents des со-
mités.
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60. — Les travaux des congrés sont ouverts au cas otí la 
moitié plus un des membres sont présents ; sinon la réunion est 
remise au lendemain, et le congrés est ouvert ce jour-la si т ё т е  
les membres présents n’atteignaient pás ce nombre.
61. — A l’ouverture de chaque congrés, il est procédé en 
premier lieu ä l’élection d’un président, d’un vice-président et de 
deux secretaires.
Les présidents des congrés sous-préfectoraux et provinciaux 
peuvent aussi, le cas échéant, étre désignés par les organismes 
supérieurs d’un degré. Les présidents désignés parle siége central 
peuvent présider tous les congrés des organisations qui leur sont 
rattachées.
Le président dirige les délibérations du congrés. Les secré- 
taires consignent le résumé et les résultats des délibérations.
62. — Des secretaires spéciaux sont, le cas échéant, emplo- 
yés pour tenir un procés-verbal complet des débats.
63. — Les délibérations des congrés peuvent étre entendues 
de tous les membres du parti. Les congrés peuvent, s’ils le veu- 
lent, décider de siéger en séance secréte ou bien d’admettre des 
auditeurs qui ne sont pás membres du parti.
64. — Aux congrés communaux, sous-préfectoraux et pro- 
vinciaux sont invités les chefs les plus hauts en grade de 1’admi- 
nistration civile, représentant le gouvernement du parti. Ces 
personnages ne prennent pas part aux discussions ni aux votes, 
lls peuvent seulement, aprés les délibérations, donner, le cas éché- 
ant, afin de renseigner le public, des éclaircissements sur les 
voeux formulés par le parti, qu’ils soient neufs ou déjá anciens, 
qu’ils aient été exécutés ou non. Mais ces explications ne sau- 
raient entrainer de discussion. Les présidents et les membres 
du conseil municipal inscrits au parti, ainsi que les membres du 
conseil général provincial également inscrits au parti peuvent as- 
sister ä titre d’auditeurs ä toutes les délibérations des congrés du 
parti. Aux séances dönt il est décidé qu’elles seront secrétes
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n'assistent que le chef le plus haut gradé de !’administration ei- 
vile et les délégués.
65. Les congres font préalablement un classement des 
questions devant étre discutées et commencent leurs délibérations 
par les rapports et les déclarations des comités directeurs sur 
différents sujets. Les élections, aux congres, ne se font que lors- 
que tous les travaux ont été terminés.
66. — Les décisions sont prises aux congres par les voix 
de la moitié plus un des membres présents avec leurs présidents 
et vice-présidents. En cas de partage des voix, la majorité est ac- 
quise aux votants parmi lesquels se trouve le president.
67. — Les élections aux congres se font au scrutin secret, a 
moins qu’il ne sóit décidé ä une majorité de deux tiers d’y pro- 
céder par scrutin public ou ä mains levées. Au cas ой la majorité 
absolue ne serait pás, aux élections, obtenue la premiére fois, 
ceux qui obtiennent le plus de voix ä la deuxiéme sont élus.
68. — Les congres forment selon le nombre des participants, 
des commissions de trois ä sept membres chacune, chargées de 
vérifier les comptes et dresser le budget, et délibérent sur les rap­
ports présentés par ces commissions. Les congres peuvent former 
d’autres commissions de trois ä sept membres afin de faciliter les 
délibérations en ce qui concerne sóit les rapports présentés, sóit 
les propositions des membres.
69. — Les commissions des congres commencent leurs tra- 
vaux par l’élection parmi leurs membres, d’un président, d’un 
rapporteur et d’un secrétaire. Elles délibérent lorsque la moitié 
plus un de leurs membres sont présents. Leurs décisions sont 
prises á la majorité des voix des membres présents.
70. — Les membres des comités directeurs ne peuvent étre 
élus délégués ä leur propre congres. Ils peuvent prendre part aux 
délibérations sans toutefois pouvoir voter ni étre élus membres 
aux commissions.
71. — Les congres sont, dans leur ressort, des organismes 
pouvant prendre toutes décisions et exercer tout contröle sur les
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affaires du parti. Tant qu’il reste ouvert, et lorsqu’il le juge né- 
cessaire, le congrés peut faire usage de tous les pouvoirs des 
comités directeurs.
Leur täche principale est de :
a ) délibérer au congrés des Foyers, sóit sur les rapports 
présentés, sóit sur les propositions faites par les membres, au 
sujet de ce que les organisations du parti du quartier ou du vil- 
läge (ou régionales) voudraient voir reálisé ou évité par les soins 
du conseil de village, du conseil municipal ou du conseil de ville, 
du conseil provincial ou des institutions similaires ou dönt elles 
voudraient que le congrés communal en discute et, de тёте , aux 
congrés communal, sous-préfectoral et provincial, délibérer au 
sujet des questions de т ё т е  ordre qui intéressent la commune, la 
sous-préfecture et la province du point de vue du pays et du 
parti, puis ä la fin de chaque délibération formuler, sous forme de 
proposition, ce qu’on voudrait voir réalisé ou évité, et charger le 
comité directeur compétent ou bien demander au comité directeur 
et aux délégués aux congrés d’un degré supérieur de s’occuper 
de l’exécution de ces décisions.
b) passer en revue au congrés provincial, les organisations 
du parti dans toute la province et examiner l’activité de celles-ci;
c ) examiner leurs propres comptabilités et, le cas échéant, 
celles des comités directeurs qui leur sont rattachées ; approuver 
les relevés des comptes de fin d’année ;
d)  délibérer au congrés des Foyers sur le budget du Foyer, 
au congrés communal sur les budgets des Foyers et de la com- 
типе, au congrés sous-préfectoral sur les budgets des Foyers, 
des communes et de la sous-préfecture, au congrés provincial sur 
les budgets des sous-préfectures et de la province, élaborés et 
présentés par les comités directeurs d’aprés les revenue et les dé- 
penses des organisations respectives ; les remanier le cas échéant 
et les équilibrer, puis ratifier les budgets des organismes d’un 
degré au-dessous et envoyer aux fins de ratification leurs budgets 
respectifs aux comités d’un degré au-dessus ;
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e) élire les membres des comités directeurs des Foyers, 
aux congres des Foyers, des communes aux congrés communaux, 
des sous-préfectures aux congres sous-préfectoraux, des pro­
vinces aux congres provinciaux, ainsi que leurs suppléants, de 
т ё т е  nombre que les premiers ;
/ )  élire au congres des Foyers les délégués pour la com- 
типе, аи congres communal ceux pour la sous-préfecture, au 
congres sous-préfectoral ceux pour la province, au congres pro­
vincial les délégués au grand Congres, ainsi que leurs suppléants, 
de т ё т е  nombre que ceux-lä;
g) a chaque congres, examiner en cas de nécessité les élec- 
tions des comités directeurs qui lui sont rattachés et de leurs 
présidents et, si la conviction est acquise qu’il у a quelque irré- 
gularité, décider le renouvellement des élections ä partir du point 
ой commence cette irrégularité.
72. — II n’est pas indispensable que les personnes que les 
congrés auront ä élire comme membres des comités directeurs 
ou délégués, ou comme suppléants des uns et des autres assis­
tent aux congres en qualité de membres.
73. — 11 est interdit de faire de !’obstruction aux congres 
du parti.
74. — Au president du congres incombe la täche d’assurer 
l’ordre et la discipline dans les délibérations des congres. 11 fait, 
en réunion, une observation a ceux qui portent atteinte ä l’ordre, 
á la régularité des délibérations ainsi qu’ä la libre discussion des 
membres; si !’observation demeure sans effet il exclut l’intéressé 
du congrés avec interdiction de paraitre aux reunions jusqu’ä la 
fin de l’année et, s’il le juge nécessaire, applique avec décision 
du congrés une peine allant jusqu’ä deux observations.
75. — Les députés du parti peuvent participer aux délibé- 
rations du congrés de la province dönt dépend le Foyer ой iis 
sont inscrits, mais ne peuvent prendre part aux votes s’ils ne sont 
pás délégués.
-  19 -
76. — Aux congrés, les résumés des procés-verbaux de la 
vei He sont lus au cours de la séance du lendemain, et il est donné 
lecture du dernier procés-verbal avant la cloture du congrés.
77. — Les nonis des membres des congrés sont inscrits sur 
des registres. Ces registres, de тёше que les procés-verbaux 
des délibérations et des décisions, sont signés par le president et 
les secretaires.
78. — Les comités directeurs sont chargés, aprés la clóture 
des congrés, de la táche d’exécuter et de faire exécuter les dé- 
cisions des congrés.
II — Les Comités Directeurs
79. — De т ё т е  que chaque Foyer posséde un comité di- 
recteur de trois ä cinq membres élű par le congrés du Foyer, de 
т ё т е  il existe: au siege de la commune un comité directeur de 
trois ä cinq membres élű par le congrés communal et chargé de 
diriger les organisations des Foyers; un comité directeur de cinq 
á sept membres élű par le congrés sous préfectoral et chargé 
de diriger les organisations communales.
Le nombre des membres des comités directeurs provinciaux 
est de sept ä neuf. 11s sont élus par les congrés provinciaux. Dans 
les lieux ой les presidents des comités directeurs sont désignés 
par voie de nomination, le congrés élit 6 a 8 personnes.
Les comités directeurs provinciaux dirigent les organisa­
tions sous-préfectorales. En général, le mandat des comités di- 
recteurs dure jusqu’a la transmission des pouvoirs aux nouveaux 
membres élus a la réunion du congrés habituel qui suit l’élection 
de ces comités. Un pére, une mére et leurs enfants, un époux et 
son épouse, des fréres ne peuvent faire partié du т ё т е  comité 
directeur.
80. — Un comité directeur élű par un congrés peut, si l’é- 
lection n’a pás donné lieu ü une contestation quelconque, entrer 
immédiatement en fonctions. Toutefois l’élection de ces comités
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ne devient definitive que lorsqu’elle est ratifiée par un comité direc- 
teur supérieur d’un degré. En cas de non-ratification, la question 
est soumise au secrétariat général, avec les motifs qui ont guidé 
dans sa décision !׳organisation supérieure d’un degré, chargée de 
cet office. La question est réglée par décision du comité direc- 
teur général.
81. — Les comités directeurs désignent, parmi leurs mem- 
bres, un président et un secrétaire comptable. La charge de 
comptable peut, le cas échéant, étre confiée a une troisiéme per­
sonne. Le président, s’il vient ä s’absenter, peut se faire rem- 
placer par un des membres du comité directeur.
82. — Le président du comité directeur représente le со- 
mité. 11 entre en contact, pour les affaires concernant le parti, 
avec les organisations du parti, les autorités gouvernementales 
de sa circonscription ainsi qu’avec les représentants d’autres 
institutions, et signe la correspondance échangée avec eux. Le 
comptable signe aprés lui les pieces ой la comptabilité est inté- 
ressée. Les secrétaires et employés appointés, attachés aux со- 
mités directeurs, sont sous les ordres des présidents, qui les nőm- 
me et les congédie. Ces secrétaires et employés doivent appar- 
tenir au parti.
83. — Le secrétaire et le comptable ont la responsabilité de 
la transmission des services effectuée par le comité directeur sor­
tan t; le comptable est responsable de la tenue et de la garde, 
cunformément aux instructions, des livres de compte et des pieces 
comptables; le secrétaire est responsable en outre de la tenue 
parfaite et de la garde des archives et livres et particulierement, 
dans les comités directeurs des Foyers, du registre contenant les 
noms des membres du parti ainsi que les dates de leur inscription; 
puis, dans chaque comité directeur, des livres et dossiers conte- 
nant les décisions du comité, sa correspondance, ses commu­
nications, et dans les comités directeurs sous-préfectoraux et pro- 
vinciaux des doubles des registres des membres inscrits aux 
Foyers.
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84. — Les comites directeurs se réunissent une fois par se- 
maine au minimum. Chaque comité directeur doit considerer ces 
réunions comme une affaire importante du parti et s’assurer cons- 
tamment, dans les organisations qui lui sont rattachées, de leur 
régularité.
85. — Les comités directeurs peuvent délibérer lorsque la 
moitié plus un de leurs membres attitrés sont présents; les déci- 
sions sont prises par la moitié plus un des membres présents. 
Lorsqu’il у a partage, la voix du président est prépondérante. 
Ceux qui, dans les décisions prises, sont restés en minorité, se 
soumettent ä la majorité. Les décisions sont consignées dans un 
livre et signées par tous ceux qui ont pris part ä la délibération, 
sans considération du fait qu’ils ont formé la majorité ou sont 
restés en minorité. Les membres qui n’ont pás assisté ä la dis­
cussion signent aussi les décisions, par la suite en ajoutant la 
mention «Vu». Les signatures ne peuvent pás étre précédées de 
commentaires. Mais ceux qui ne trouvent pás la décision confor­
me au programme et aux Statuts du parti ni aux lois et réglements 
s’abstiennent de signer et font connaitre leurs raisons au comité 
directeur d’un degré supérieur. Les points de vue défendus au 
cours des discussions par les membres des comités directeurs ne 
peuvent étre exposés en dehors du comité, qu’il s’agisse du pro­
pre point de vue de célúi qui est tenu au silence, ou du point de 
vue de l’un de ses collégues.
86. — Les comités directeurs sont, dans leurs circonscrip- 
tions, compétents pour tout ce qui concerne le parti. Iis se réu- 
nissent dans les lieux qu’ils désignent eux-memes comme siége.
Les comités directeurs s’occupent principalement:
a) d’accroitre le nombre des membres du parti répondant 
aux conditions requises par le reglement; de prendre une déci- 
sion au sujet des demandes d’admission faites par les candidats 
aux comités des Foyers et transmettre la décision au comité di- 
recteur communal, qui ä son tour la transmet, en у ajoutant son
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avis, au comité directeur sous-préfectoral, lequel examine la dé- 
cision, la ratifie ou, au besoin, la repousse;
b) de percevoir pour le comité directeur du Foyer, la coti- 
sation des membres du parti, et pour chaque comité directeur 
de percevoir par les moyens appropriés les revenus inscrits ä 
son budget; de trouver et indiquer des sources de revenus cons­
tants au budget;
c) d’exécuter les dépenses adoptées par le budget;
d) d’appliquer les décisions que les congrés leur laissent 
le sóin d’appliquer;
e) d’exécuter les ordres donnés par les autorités supérieures 
du parti ä l’effet d’atteindre les buts du parti et communiquer 
par écrit ä !’organisation supérieure d’un degré leur avis ä cet 
égard;
/)  d’assurer ä toutes les élections la victoire des candidate 
et des membres du parti;
g) de procéder aux consultations électorales conformément 
aux réglements.
h) d’ouvrir et diriger, sur l’ordrequ’ils en auront regu, des 
Maisons du Peuple d’aprés les instructions spéciales, dans les lieux 
ой cela est jugé utile;
i) de présenter aux organisations supérieures des rapports, 
qui doivent étre remis au moins tous les six mois, sur la situation 
du parti dans les circonscriptions respectives des comités direc- 
teurs et sur le nombre des membres inscrits, préparer et présenter 
aux congrés leurs propres budgets élaborés conformément aux 
régies de l’économie la plus stricte, ainsi que leurs relevés de 
comptes;
j) de soumettre aux congrés les questions qui doivent étre 
débattues par ceux-ci.
k) de faire office de conciliateurs entre les membres du 
parti que diviserait quelque conflit d’ordre privé;
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l) d’éclairer les membres du parti sur le programme et 
attirer leur attention sur l’activité du parti, organiser des con- 
férences, raffermir les liens mutuels et la solidarité des membres 
par des contacts fréquents.
87. — Les membres d’un comité directeur qui sans excuse 
valable n’assistent pás á trois réunions successives du comité, 
présentent leur défense au comité supérieur d’un degré et sont 
considérés comme démissionnaires si leur excuse n’est pás plau­
sible. Au cas 011 ces membres jugeraient étre dans leur droit, 
ils peuvent porter plainte par écrit au comité directeur supérieur 
d’un degré. On se conformera a la décision, prise aprés examen, 
du comité d’un degré supérieur.
88. — Aux fonctions vacantes de membres des comités di- 
recteurs sont appelés les suppléants dans l’ordre des voix qu’ils 
ont obtenues. Si les voix ont été égales, il est procédé au tirage 
au sort, et s’il ne reste plus de suppléant disponible la désigna- 
tion des membres aux fonctions vacantes est faite par le comité 
directeur supérieur d’un degré.
89. — Dans les provinces ой cela est jugé nécessaire, une 
personne est désignée ä titre bénévole ou bien est dűment ap- 
pointée par décision du comité directeur général, ratifiée par le 
conseil de la Présidence supreme, pour faire fonction de prési- 
dent á la tété des comités directeurs intéressés. A ceux d’entre 
eux qui auront des frais ä supporter dans l’exécution de leur 
táche, une indemnité sera allouée dönt le montant sera fixé par 
le comité directeur général.
90. — Les organisations du parti correspondent toujours 
avec des organisations immédiatement supérieures ou inférieures 
d’un degré. Les présidents provinciaux correspondent entre eux 
au sujet des affaires du parti.
Cesmémes organisations peuvent, au sujet des questions ne 
souffrant aucun retard, correspondre sans suivre la voie hiérar- 
chique ä condition toutefois d’informer du cas l’autorité immé- 
diatement supérieure ou subalterne, et de lui faire connaitre les 
raisons qui ont motivé cette fagon de procéder.
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Au cas ой un comité directeur ne peut convaincre le comi­
té  dönt il dépend au sujet d’une question ой il juge avoir raison 
ou bien qu’il estime étre utile, il peut en référer par écrit au со- 
mité supérieur d’un degré.
Ill — Démissions
91. — Les personnes ayant assumé une fonction active au 
parti ne peuvent donner leur démission sans qu’il у ait pour cela 
une raison péremptoire ou de santé. Toute démission se donne 
par écrit avec mention détaillée des raisons qui la motivent. On 
ne peut abandonner un poste avant que communication ait été 
faite par écrit, dans l’espace d’un mois, de !’acceptation de la 
démission.
92. — Quiconque cesse, ä la suite du renouvellement des 
élections, d’une démission ou pour tout autre raison, d’exercer 
au parti les fonctions de president ou membre de comité direc- 
teur ou toutes autres fonctions confiées par le parti est tenu de 
procéder a la transmission des fonctions qu’il avait assumées, 
ainsi que des registres, dossiers, livres et comptes qu’il détenait 
en raison de ces fonctions.
93. — Le départ des membres du parti des organisations 
ou ils se trouvent au nom du parti est soumis aux dispositions 
du paragraphe ci-haut.
94. — Toute formalité afférente a une démission est tenue 
secrete tant qu’elle n’aura pas été acceptée par l’autorité compé- 
tente.
Cinquiéme Partie
LES RAPPORTS AVEC LE GOUVERNEMENT
95. — Le parti considere les organisations du gouvernement, 
qui est né de son sein, et ses propres organisations comme un 
ensemble se complétant l’un l’autre.
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II est de nécessité primordiale que les organisations du par­
ti travaillent de toutes leurs forces pour assurer le succes de 
leur gouvernement dans tous les domaines.
96. — Les contacts qui auront lieu au siege central au su­
jet des questions intéressant le parti se font verbalement ou par 
écrit entre les ministres du parti et le Secrétaire général ou bien 
les personnes autorisées ä agir en leur nőm. Les contacts ä effec- 
tuer verbalement ou par écrit dans les provinces au sujet des 
questions intéressant le parti se font entre les présidents du parti 
et les gouverneurs.
97. — La question du contact entre le parti et le gouverne­
ment peut, si la nécessité s’en fait sentir, étre définie au moyen 
d’un réglement ä ratifier par le Conseil de la Présidence supré- 
me.
Sixiéme Partie
I.— LE GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DU PEUPLE 
A LA GRANDE ASSEMBLÉE NATIONALE
98. — L’ensemble des députés appartenant au parti s’ap- 
pelle Groupe du Parti.
99. — Le president natúréi du groupe du parti est le Chef 
supreme du parti ou le vice-président général. Le président du 
Conseil des ministres appartenant au parti est président du groupe.
100. — Le groupe du parti élit un comité directeur composé 
de deux vice-présidents et de neuf membres et le comité directeur 
choisit parmi ses membres deux secrétaires et un trésorier.
101. — Lorsque la Grande Assemblée est en session, le 
groupe se réunit obligatoirement une fois par semaine. 11 se réu- 
nit le cas échéant, en dehors de ces séances hebdomadaires, sur 
le désir du Chef supréme ou du vice-président général ou encore 
du président du groupe; sur décision du comité directeur du
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groupe ou bien ä la suite d’une motion signée par dix au moins 
des membres du groupe.
Lorsque la Grande Assemblée n’est pas en session, le grou- 
pe se réunit sur convocation de la Présidence supreme.
102. — Au cas ou le Chef supréme ou son adjoint ne pré- 
sident pas, le président ou les vice-présidents du groupe font of­
fice de président. Les secrétaires du groupe consignent les par­
ties essentielles des délibérations et des décisions du groupe.
103. — Aux reunions du groupe sont discutées et décidées 
les affaires d’ordre général intéressant le groupe ainsi que les 
questions soumises par la présidence supréme, par le comité-di- 
recteur général ou le comité directeur du groupe ou encore par 
un membre du groupe.
104. — Les délibérations, aux réunions du groupe, se font 
selon l’ordre du jour préalablement préparé. L’introduction ou 
la non introduction á l’ordre du jour de cette date d’une propo­
sition fai te en dehors de l’ordre du jour et dans un cas urgent 
par les membres du groupe, est décidée au cours d’une autre sé­
ance ä tenir le т ё т е  jour par l’assemblée pléniére du groupe
105. — Les membres du groupe sont, au cours des discus­
sions au sein du groupe, entiérement libres dans leurs convictions 
et leurs votes en ce qui concerne l’objet de leurs discussions, et 
expriment sans reserve ni condition leur opinion. Les questions 
peuvent étre librement posées. Elles peuvent etres orales ou 
écrites. Les membres du groupe peuvent poser a n’importe le- 
quel des ministres des questions sur des points au sujet desquels 
ils voudraient étre renseignés.
Quant a !’interpellation, eile ne peut avoir lieu que sur dé- 
cision du groupe du parti, et se déroule au groupe. Elle ne peut 
avoir lieu ä la Grande Assemblée que par décision du groupe. 
Une question ne peut, sans décision du groupe, étre transformée 
en interpellation.
106. — Tous les membres appartenant au groupe obéissent 
aux décisions adoptées par le groupe apres discussion. Ceux qui
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sont restés en minorité aux délibérations du groupe se soumettent 
ä la décision de la majorité.
107. — Les membres n’ayant pás été présents aux délibé- 
rations du groupe sont tenus de prendre connaissance des déci- 
sions de celui-ci. Les membres du groupe ne peuvent pas voter 
pour l’abstention et ne peuvent non plus, s’ils sont présents, évi­
tér de prendre part au vote.
108. — De merne que les membres du groupe sont tenus, au 
cours des délibérations de la Grande Assemblée Nationale d’ap- 
pliquer et d’appuyer le programme et les principes du parti ainsi 
que les décisions du groupe du parti, de т ё т е  il est de leur de­
voir, aux élections ä la présidence et au bureau de la présidence 
de la Grande Assemblée ainsi qu’ä celles des membres des com­
missions, d’assurer l’élection des membres du parti. Si ces der­
niers ont été désignés par le groupe, les membres du groupe sont 
tenus de se conformer к la décision de celui-ci.
Les élections auxquelles procéde le groupe se font au scru- 
tin secret. Le vote n’est public que pour l’élection des personnes 
désignées comme candidats par le conseil de la Présidence su- 
préme. Aux élections ou le Conseil de la Présidence supreme ne 
désigne pás de candidats, les membres du groupe peuvent de 
leur propre initiative proposer leur candidature au groupe.
109. — Les membres du groupe sont libres dans leur opi­
nion et leurs votes dans la discussion к la Grande Assemblée Na­
tionale des questions au sujet desquelles le groupe n’a pas pris 
de décision.
Nul n’a le droit, aux délibérations de la Grande Assemblée 
de parier au nom du groupe en dehors des présidents et du se­
cretaire général, к moins qu’il n’en ait été chargé par le groupe.
НО.— Les députés du parti ne peuvent obtenir un congé 
auprés de la Présidence de l’Assemblée sans autorisation préa- 
lable du comité directeur du groupe. lls prennent contact avec le 
secrétaire général du parti к leur départ d’Ankara etk leur retour.
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111. — Les membres du parti ne peuventni faire desdécla- 
rations ni se livrer a des publications contre les principes et les 
décisions du parti ni, non plus, provoquer des déclarations ou 
publications de cette nature.
II appartient ä la présidence de donner au public des ren­
seignements sur les délibérations du groupe et de communiquer 
les résultats des discussions. La publication des proces verbaux 
et la publicité des débats sont subordonnées ä une décision du 
groupe.
112. — En dehors des cotisations qu’ils se sont engagées a 
verser aux Foyers oü ils sont inscrits, les députés du parti s’en- 
gagent également ä verser к la caisse du groupe une somme an- 
nuelle ä fixer par le groupe et s’en acquittent au moyen de ver- 
sements qu’ils auront spécifiés.
113. — Ceux qui ne se conforment pas aux dispositions des 
articles ci-dessus sont, une premiére fois, priés de les respecter; 
ä la deuxiéme fois, ils sont l’objet d’une observation; ä la troi- 
sieme fois, il leur est appliqué la peine d’exclusion du parti par 
décision du groupe ratifiée par le conseil de la Présidence su- 
préme. Cependant, si le manquement ä une décision du parti 
commis par un membre quelconque est considéré comme étant 
grave au point d’entrainer son exclusion immédiate du parti, ce 
membre en est exclu ä la suite de la ratification par le Conseil de 
la présidence supreme d’une décision du groupe siégeant en 
réunión pléniére et prise к la majorité absolue des voix. La dé- 
fense orale ou écrite de l’intéressé est en tous cas entendue avant 
toutefois que sóit intervenue la décision du groupe.
II.— Le comité directeur du groupe
114. — Le comité directeur peut commencer ses délibéra- 
tions lorsque la moitié plus un de ses membres sont présents. 
Ses décisions sont prises ä la majorité absolue des voix. Les dé- 
cisions sont communiquées par écrit au conseil de la Présidence 
supreme.
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115. — L’élection du comité directeur est renouvelée tous 
les ans. L’année — en ce qui concerne le mandat du comité — 
commence avec la réunion annuelle de l’Assemblée Nationale. 
Les membres sortants peuvent étre réélus au comité.
116. — Le comité directeur se réunit une fois par semaine 
au minimum et délibére sur les affaires intéressant le groupe. 11 
élabore l’ordre du jour des réunions du groupe, suit les travaux 
des commissions spéciales constituées par le groupe. II a la sur­
veillance du bätiment qui abrite le groupe, ainsi que de sa bibli- 
othéque.
II appartient au comité directeur du groupe de régler et 
contróler l’adhésion des députés du parti aux groupements inter- 
nationaux de caractere politique ou la fondation, par eux, de 
groupements analogues.
117. — Le comité directeur veille ä ce que les membres du 
groupe soient réguliérement présents ä la Grande Assemblée et 
agissent conformément aux décisions du groupe, et prend les 
mesures voulues pour assurer une cohésion parfaite entre les 
membres et dans leurs votes aux séances de la Grande Assemblée.
III — Le Jury d’honneur
118. — Un jury d’honneur est formé pour connaítre des 
conflits d’ordre privé pouvant surgir entre les membres du 
groupe et de toutes accusations formulées a l’endroit des mem- 
bres d’avoir eu une attitude incompatible avec l’honneur et le 
prestige du groupe auquel ils appartiennent.
119. — Le jury d’honneur est formé de sept membres 
ä choisir parmi les membres du groupe siégeant en réunion plé- 
niére.
120. — Le jury d’honneur délibére lorsque cinq au moins 
de ses membres sont présents.
121. — Le président du jury d’honneur est élű parmi 
ses membres ä la majorité absolue et au scrutin secret.
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122. — Le jury d’honneur entre en activité ä la de- 
mande des membres du groupe. Le conseil de la Présidence su* 
préme ou le président du groupe peuvent aussi soumettre au jury 
des cas relevant de la compétence de celui-ci.
123. — Les décisions du jury sont communiquées par 
lui aux intéressés par écrit. Un double de cette décision est éga- 
lement communiqué pour information ä la présidence du groupe 
du parti.
124. — La décision devient définitive s’il n’y a pás objec­
tion dans les trois jours qui suivent la date de la communication. 
Les objections des intéressés, dúment motivées, sont remises par 
écrit к la présidence du groupe. Elles sont transmises dans les 
dix jours par le président au groupe siégeant en réunion pléniére.
Lorsque celui-ci a entendu les intéressés et donne la parole 
á deux membres au moins (dönt l’un dóit faire opposition к la 
décision) il est procédé au vote. La décision du groupe siégeant 
en réunion pléniére, prise к la majorité des voix, est définitive. 
La décision devenue définitive est aussitót communiquée par 
écrit par le groupe au Conseil de la Présidence supréme.
IV•— Points á observer par les députés du parti.
125. — L’activité des députés dans leur vie privée, telle 
que le commerce, Г agriculture, l’industrie etc., est soumise aux 
lois de l’Etat. Mais la Présidence supréme du parti veille spécia- 
lement а ce que les députés appartenant au parti Républicain du 
Peuple n’exploitent pás leur qualité de députés en vue d’intéréts 
privés.
Chaque député du Parti informe par écrit la Conseil de la 
Présidence supréme, au commencement du mois d’octobre de 
chaque année, des occupations auxquelles il s’adonne en dehors 
de ses fonctions de député. נ
126. — Les membres et contróleurs, nommés par le gouver­
nement, des conseils d’administration des établissements ou so- 
eiétés dönt l’Etat détient la majorité des actions ainsi que des
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sociétés d’utilité publique avec lesquelles il a été passé des con­
ventions spéciales ou qui sont entiérement privilégiées ou encore 
des administrations des monopoles, de т ё т е  que les personnel 
qui de par leur situation représentent ces établissements, ne реи- 
vent étre choisis parmi les députés du parti. Les fonctions de 
membre de conseil d’administration des sociétés ou établissements 
autres que celles qui viennent d’etre mentionnés sont soumises 
aux rég-les généralement appliquées. Les députés du parti ne 
peuvent se livrer ä aucune transaction commerciale de nature ä 
entrainer des paiements sur les budgets généraux, spéciaux et an­
nexes ou sur ceux des établissements dönt lesbénéfices reviennent 
к l’Etat. Les avocats députés du parti ne peuvent défendre des 
procés engagés contre l’Etat, les administrations regionales, les 
municipalités, les sociétés de bienfaisance ainsi que les établis- 
sements dönt le capital appartient á l’Etat en totalité ou en partié..
127. Les président et vice-présidents de la Grande As- 
semblée Nationale, le secrétaire général du parti ainsi que les 
membres du comité directeur général et les président et vice- 
présidents du groupe du parti renoncent effectivement ä des 
charges administratives ou representatives commme celles des di- 
recteurs ou de membres de conseil d’administration, sóit dans les 
établissements ой l’Etat est intéressé, sóit dans les sociétés ou 
établissements privés dans lesquels l’Etat n’est pás intéressé. Le 
fait d’etre actionnaire d’établissements privés sans étre pourvu 
d’une charge administrative comme celle de directeur ou de 
membre de conseil d’administration est régi par les régies géné- 
rales appliquées en la matiére.
128. — L’activité des députés du point de vue de Гассот- 
plissement regulier des devoirs de leur charge est régié par 
les régies spéciales de la Grande Assemblée Nationale. La pré- 
sidence supreme du parti attachera une importance particuliére a 
ce que les députés appartenant au parti soient réguliérement pré- 
sents aux séances de la Grande Assemblée Nationale, fassent des 
tournées annuelles dans leurs circonscriptions électorales lors-
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qu’ils n’ont pas été chargés d’une mission spéciale, ainsi que des 
tournées dans tous les chefs-lieux de sous-préfecture, qui doivent 
étre faites au moins deux fois au cours d’une législature entiére.
V.— Le Conseil du Parti.
129. — Le conseil du parti se compose du conseil de la 
Présidence supreme, du Président de la Grande Assemblée Natio­
nale, des membres du parti faisant partié du Cabinet, du comité 
directeur général et du comité directeur du groupe du parti. Le 
conseil du parti est, le cas échéant, convoqué en réunion par le 
Conseil de la Présidence supreme. Le conseil du parti est pré- 
sidé par le Chef supreme du parti ou par le vice-président et, en 
cas d’absence de celui־ci par la personne qu’ils délégueront.
130. — Le conseil du parti délibére sur les questions ä lui 
soumises par le conseil de la Présidence supreme. C’est au con­
seil du parti qu’il appartient d’interpréter le reglement.
Les décisions du parti sont définitives aprés leur ratifica­
tion par le Chef supreme.
Septieme Partie
DISPOSITIONS FINANCIERES
131. — Les revenus du parti sont:
a) les cotisations к percevoir des membres du parti;
b) les revenus des biens meubles et immeubles des orga­
nisations du parti;
c) l’excédent des bénéfices réalisés par les fetes, concerts, 
bals, représentations etc.;
d) l’excédent des sommes pergues du chef des publications 
faites par le parti;
e) les subventions ä accorder par les budgets généraux, spé- 
ciaux et municipaux pour subvenir aux frais des organisations cui-
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turelles, d’éducation nationale, sportives, de bienfaisance, etc. 
patronnées par les organisations du parti;
f) l’aide financiére apportée au parti en dehors de celle pré- 
vue au paragraphe a.
132. — Les sommes appartenant au parti sont perlues, dé- 
pensées et inscrites d’aprés le reglement spécial. Le parti ne pos- 
sédé pás de caisse, ses disponilités sont confiées ä la banque. El­
les sont retirées, au siege central, sur signatures du Secretaire 
général et du membre comptable et en province, du president du 
parti et du membre comptable.
133. — Aucun des échelons des organisations du parti ne 
peut, sans autorication du comité directeur général, dépenser les 
sommes excédant les besoins annuels.
134. — Le parti peut posséder des propriétés immobiliéres, 
qui appartiennent á sa personnalité juridique. En principe, les bé- 
néfices qui en sont retirés reviennent aux organisations du lieu 
ой elles se trouvent. S’il en est qui doivent étre vendues en rai­
son de leur inutilité ou échangées, ces opérations sont faites sue- 
cessivement sur décision des comités directeurs de tous les éche- 
lons ratifiée par le Conseil de la Présidence supreme.
Le Secrétaire Général a pouvoir de représenter le parti 
dans les actes juridiques de toutes sortes et les affaires de т ё т е  
nature a trader avec des tiers.
135. — Les frais de route et indemnités de déplacement et 
de séjour pour les missions d’études, d’inspection ou autres du 
parti sont réglés de la fa^on suivante:
1) aux employes et personnel subalternes du parti, sur les■ 
bases contenues dans la lói sur les frais de route et des traite- 
ments des fonctionnaires de l’Etat touchant une somme égale aux 
allocations des premiers;
2) aux députés chargés de mission par le parti, sur les ba­
ses des traitements contenues dans la lói sur les frais de route
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des députés, et ce en dehors des frais effectifs de déplacement 
qu’ils ont déboursés;
3) aux personnes ci-dessous, d’aprés la base ä déterminer 
par le secrétaire général et le membre comptable du comité di- 
recteur général:
a) les autres personnes ä charger de mission par le parti;
b) les personnes a charger par le parti d’un voyage á l’é- 
tranger;
4) aux personnes chargées de mission par les comités di- 
recteurs provinciaux, d’aprés la base 'a déterminer par les comi- 
tés directeurs sur un montant correspondant aux frais de trans­
ports, logement et nourriture.
5) les frais de route du Secrétaire Général du parti sont 
fixées d’aprés la décision du Conseil de la Présidence Supreme.
136. — Le budget de !’organisation centrale est élaboré 
par le conseil de la Présidence supreme.
137. — Les comptes du siége central du parti seront surveil- 
lés et contrőlés au moyen de méthodes a adopter par le conseil 
de la Présidence Supreme, et les comptes des organisations pro­
vinciales et des Maisons du Peuple au moyen de celles ä adopter 
par le comité directeur général.
Huitiéme Partie
DISPOSITIONS DISCIPLINAIRES
138. —- Les peines disciplinaires ä infliger par le parti
sont:
1. — !’observation,
2. — la seconde observation,
3. — l’exclusion provisoire,
4. — la radiation.
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Ces peines peuvent étre infligées dans leur ordre d’impor- 
tance ou bien sans qu’il sóit tenu compte de l’ordre a suivre, se- 
Ion le degré de culpabilité des intéressés ou la part qu’ils ont 
prise dans la faute qui est l’objet de la sanction.
139.— Les peines sont infligées dans les cas ci-dessous:
a ) Inobservation:
1) du programme et des Statuts du parti,
2) des décisions du Grand Congrés,
3) des communications du Conseil de la présidence supréme.
4) des décisions du comité directeur général.
b) A toutes les élections:
1) retus de voter pour les candidats et membres du parti et exer-
cice d’une action hostile ä ceux-ci,
2) le fait de se faire ébre contre le candidat du parti ou d’accep-
ter une telle élection,
3) le fait d’accepter la candidature d’une organisation adverse
ou de ne pás la repousser ouvertement,
4) le fait de se porter candidat dans les lieux ой le parti a pré-
senté des candidats ou d’accepter tacitement que sa can­
didature sóit posée,
5) abstention aux élections sans excuse valable,
6) le fait d’agir ouvertement ou secrétement en faveur d’un can­
didat adverse ou de tolérer une attitude et une activité de 
cette nature de la part de ceux qui appartiennent ä son 
établissement ou institution.
c) Le fait de prétendre étre chargé de fonctions et doté de 
pouvoir alors qu’il n’en est rien en réalité.
d) Activité destinée á créer au sein des organisations du 
parti une dualité consistant dans le fait d’étre de la région ou 
d’une région éloignée.
e) Recours ä tous les moyens de publication et de propa­
gande adverses pour atteindre un but quelconque.
/ )  Inéxecution, étant chargé de fonctions, des programmes
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adoptés par les congrés du parti et des décisions prises par les 
groupes du parti.
g) Inobservation, de propos délibéré, du reglement dans 
l’exercice des fonctions confiées par le parti.
h) Le fait de compromettre l’honneur et le prestige du
parti.
i) Le fait de ne pas soumettre aux formalités nécessaires la 
demande d’admission au parti faite par un citoyen, ou de susci­
ter des difficultés ä celui-ci.
140. — Les peines d’observation sont prononcées par les 
comités directeurs sous-préfectoraux, celles d’observation et de 
deuxieme observation par les comités provinciaux; cedes d’ob- 
servation et d’exclusion provisoire par le comité directeur général 
et de radiation par le conseil de la Présidence supreme. Pendant 
les élections, les pouvoirs de ces comités directeurs en ce qui 
concerne les sanctions sont respectivement accrus d’un degré. 
Si un comité directeur constate que la sanction qu’il doit pronon­
cer dépasse ses pouvoirs, il prie le comité directeur supérieur 
d’un degré de soumettre le cas a l’autorité qui est compétente 
pour ratifier cette sanction.
141. — La peine édictée ä l’égard d’un membre du parti 
est communiquée a !’organisation dönt il dépend.
142 — La deuxiéme observation entraine l’éloignement des 
organismes du parti pendant une période d’un an. Si les intéres- 
sés font partié d’un de ces organismes, ils s’en retirent. Les 
membres qui sont l’objet de la peine d’exclusion provisoire ces­
sent d’appartenir au parti pendant un an. Ils ne peuvent au cours 
de l’année oü ils ont été frappés par une pénalité, prendre part 
aux congrés du parti.
Ceux qui sont exclus du groupe de la Grande Assemblée 
Nationale cessent en т ё т е  temps d’etre membres du parti.
Au cas oü, apres !’inscription au parti d’un camarade, il 
est constaté qu’il ne remplit pas l’une des conditions énumérées 
ä !’article 9 ou bien a qu’il commencé ä ne pas la remplir depuis
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une date postérieure ä son inscription, il est procédé ä sa radia­
tion sur l’exposé circonstancié du comité directeur provincial et 
décision du comité directeur général.
143. — Tout membre du parti ayant été l’objet de Типе 
quelconque de ces sanctions a le droit de présenter sa défense 
orale ou écrite. Seulement, pour des fautes commises au cours 
des élections, les peines peuvent étre prononcées sans que Tin- 
téréssé fasse usage de son droit de défense. Dans ce cas, celui-ci 
présente aprés les élections sa défense par écrit et la peine qu’il 
a encourue est annulée s’il est constaté qu’il est dans son droit.
Le délai pour la présentation de la défense est d’un mois a 
partir du jour ой il est donné connaissance qu’une peine sera 
infligée. Ceux qui ne font pas usage de leur droit de défense 
dans ce délai perdent ce droit.
Neuviéme Partie
POINTS A OBSERVER PAR LES JOURNALISTES 
MEMBRES DU PARTI
144. — Les écrits publiés dans les journaux et périodiques 
dönt les propriétaires sont membres du parti ainsi que les publi­
cations faites par les membres du parti sont l’objet d’une attention 
constante du point de vue des principes du parti. Des contacts, 
des réunions pouvant servir a établir une identité de vues a cet 
égard peuvent avoir lieu avec ceux des journalistes, direc- 
teurs de revues et écrivains membres du parti qui en expriment 
le désir. Les membres du parti ne permettent pas la publication 
d’écrits en contradiction avec le programme et les Statuts du parti 
dans les journaux, périodiques ou imprimés aux capitaux des- 
quels iis participent et dans !’administration desquelles ils sont 
influents.
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Dixiéme Partie
CONDITIONS DE LA CANDIDATURE
145. — II n’est pas présenté de candidate aux elections 
tant qu’il n’y a pas décision du conseil de la Présidence supré- 
me et les votes ont alors lieu librement. Dans ce cas, les mem- 
bres du parti peuvent étre désignés comme candidate á la suite des 
démarches de caractére privé, et, de т ёте , les comités direc- 
teurs dirigent les élections pour assurer le triomphe des mem- 
bres du parti, et de maniére ä obtenir le bon résultat qu’on attend 
des élections.
146. — Les membres travaillant dans les organisations du 
parti, et qui, en т ё т е  temps que leurs charges au sein du parti, 
ont assumé Типе des fonctions rémunératrices comme celles de 
membre de conseil d’administration ou controleur de sociétés pri- 
vilégiées de service public ou de sociétés dönt plus de 50u/c des 
capitaux appartiennent a l’Etat, a la province ou a la municipalité, 
ne peuvent accepter en plus d’autres fonctions bénévoles comme 
cedes de président ou membre du Croissant-Rouge, de la Société 
pour la protection de l’enfance. 11s peuvent étre membres et pré- 
sidents dans les conseils administratifs des Maisons du Peuple ou 
de Clubs ou Associations professionnedes, qui n’ont par de per- 
sonnalité juridique.
147. — d est indispensable, pour exercer une charge dans 
les comités directeurs du parti ou étre présenté par le parti pour 
oxercer une fonction, d’avoir versé sa cotisation.
148. — Les organisations et membres du parti prétent une 
attention particuliére ä ce que, aux fonctions qu’ils peuvent rém- 
plir grace á leurs aptitudes et leurs mérites, les membres du parti 
soient, a conditions égales et en conformité des régies établies 
pour ces fonctions, nommés de préférence.
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Onziéme Partie
GROUPES DU PARTI DANS LES PROVINCES
149. — Les membres du parti dans les conseils régionaux 
dönt tous les membres ayant droit de vote n’appartiennent pás 
au parti constituent un groupe.
150. — Lorsque le groupe est convoqué, il se réunit sous 
la présidence du président du comité directeur du lieu.
151. — Dans les réunions des groupes tenues ä l’effet de 
délibérer sur les décisions des congrés et les questions intéres- 
sants de prés le parti, le comité directeur prend part ä ces réu- 
nions.
152. — La méthode de travail des groupes du parti dans 
les provinces et sous-préfectures est définie par un réglement 
special.
ARTICLE PROVISOIRE
La rédaction en ture pur du programme et des Statuts 
adoptés par le quatriéme Grand Congrés est subordonnée ä Pap- 
préciation et ä l’autorisation du Conseil de la Présidence Su- 
préme.
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